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Déclaration Liminaire CTL du 04 mai 2017

Monsieur le Président,

Au lendemain du 1er tour des élections présidentielles et de la mobilisation du 1er mai, et à la veille du
second tour, SOLIDAIRES Finances Publiques tient une nouvelle fois à rappeler son attachement aux valeurs
de la république et de la démocratie.

Solidaires Finances Publiques tient à réaffirmer que les valeurs syndicales qui le portent et donnent du sens
à son  action,  pour  une  société  plus  juste  et  plus  humaine,  de  partage,  de  solidarité  et  de  paix,  sont
incompatibles avec les fondements et les orientations du Front National.

Attaché  au  Service  Public,  SOLIDAIRES  Finances  Publiques  s'opposera  systématiquement  aux  attaques
contre les fonctionnaires, tant sur leurs personnes que sur leur utilité, luttera toujours pour la défense du
statut général de la fonction publique et défendra sans relâche notre statut particulier, l'intégralité de nos
missions et les moyens pour les réaliser afin d'offrir à tous les agents de la DGFiP de la reconnaissance, une
rémunération méritée et des perspectives professionnelles choisies !

Quel que soit le résultat du second tour, la fonction publique, et plus particulièrement notre ministère et
notre administration, ne seront toujours pas considérés comme prioritaires. L'avenir est sombre et l'action
syndicale se doit, de rester une force de contestation, de propositions, de transformation sociale, face à
tout pouvoir quel qu’il soit : économique, politique, administratif.

SOLIDAIRES Finances Publiques s'engage à le faire vivre !!!

Au-delà des futures orientations politiques, notre administration, notamment par le biais de son directeur
général, M PARENT, s'attache au démantèlement de nos missions, à la dégradation de nos conditions de
travail et à la déréglementation de nos règles de gestion. Pour faciliter cette œuvre, l'exercice syndical est
mis à mal par un sabordement du fonctionnement des instances de dialogue social et l'envie pressante de
limiter l'expression des agents lors des prochaines élections professionnelles.

Monsieur le Président,

Le mandat de votre prédécesseur s'est achevé dans un climat plus que tendu, lui heureux du paysage de
désolation laissé,  nous effarés par le manque de considération envers l'ensemble des personnels de la
DDFiP du Pas-de-Calais.

M ROULET, nous siégeons pour la 1ère fois en votre présence. Notre 1ère entrevue et les échos qui nous
reviennent de part et d’autres du département laissent à croire que vous prenez l'ensemble des sujets à
bras le corps. Informé, sans doute, pour ne pas être lié par les choix de votre prédécesseur. Alors soyez
informé,  les  représentants  de  SOLIDAIRES  Finances  Publiques  62  seront  toujours  vigilants  aux  valeurs
revendiquées ci-avant.

Nous saurons vous les rappeler si besoin et par tous les moyens nécessaires.

Monsieur le Président,

Nous sommes réunis ce jour pour discuter des conditions de vie au travail des agents de la DDFiP du Pas-de-
Calais.



Les élus de SOLIDAIRES Finances Publiques 62 ne se cacheront pas derrière des fausses excuses budgétaires
pour revendiquer de ce qui n’est malheureusement plus de la responsabilité de personne, tellement chacun
se dégage de ses responsabilités :

- Un recrutement de personnel (tous grades confondus) permettant, au minimum, de combler
l’ensemble les déficits de personnels de notre administration ;

- L’arrêt des suppressions d’emplois au sein de notre ministère, et, allons plus loin, revendiquons
la création d’emplois supplémentaires ;

- Des  moyens  financiers,  pour  un  fonctionnement  satisfaisant  de  la  DGFiP,  afin  de  garantir
l’entretien et les travaux nécessaires de nos locaux, le respect de la réglementation législative et
ainsi nous permettre d’intervenir partout où notre administration doit être présente. Soyons
même présomptueux :  réclamons la revalorisation indiciaire,  due à chaque fonctionnaire,  et
indemnitaire, due à notre haute technicité.

En effet, Monsieur le Président, asseoir un agent formé auprès de chacun de nos collègues :
- éviterait les tensions dans les services ;
- diminuerait ainsi les arrêts maladies ;
- permettrait à chacun de prendre ses congés et de profiter de sa vie personnelle ;
- rendrait plus efficace encore l’intervention de l’équipe de renfort sur les pics de charges ou sur

l’absentéisme.

Le baromètre social de la DGFiP vient de sortir, et malgré des conditions de travail qui se dégradent, nos
collègues sont toujours attachés au service public et à sa qualité. Ce niveau de conscience professionnelle
permet, aujourd’hui, à notre administration de tenir encore debout !

Mais cela ne cache plus l’état de souffrance de nos collègues : stress dû à la charge de travail, climat social
plutôt  mauvais,  manque  de  motivation  et  manque  de  confiance  dans  l’avenir  au  sein  de  notre
administration.

Monsieur  le  Président,  plutôt  qu’un  constat,  qu’un  diagnostic,  quelles  sont  les  solutions  que  vous
préconisez pour aider vos collaborateurs dont vous acceptez maintenant de prendre la responsabilité ?

Les élus de SOLIDAIRES Finances Publiques exigeront, dans chaque instance, et jusqu’à satisfaction de leur
demande, le remplacement du Médecin de prévention sur Arras. Des situations encore plus défavorables au
sein  même  de  la  DGFiP  ou  dans  d’autres  administrations  ne  peuvent  humainement  pas  servir  de
justification à cette absence.

Enfin, nous rappellerons, encore une fois, que tous sujets relatifs à l’organisation et au fonctionnement des
services doivent être soumis à avis au sein de ce comité.

(de plus, quand un sujet relatif aux conditions de vie au travail est à l’ordre du jour, le médecin de prévention
et l’inspecteur santé sécurité au travail doivent avoir été convoqués à ces réunions).

Les élus de SOLIDAIRES Finances Publiques sont attachés au service public, lien social générateur d’égalité
entre les citoyens.
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